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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen
Staatsjubildaen

Iy a 60 ans, la Suisse accueillait des réfugiés venus de Hongrie. Ceux-ci fuyaient la
répression menée par |'Union soviétique qui, en novembre 1956, envahit la ville de
Budapest - au cceur d'un mouvement de révolte contre le gouvernement hongrois et
I'influence de I'URSS. Au sein de la population Suisse - majoritairement réticente au
communisme - se créerent de nombreux groupes de soutien aux hongrois restés au
pays et a ceux venus se réfugier en terres helvétiques, développant un mouvement de
solidarité sans équivalent dans I'histoire moderne suisse. Trois minutes de silence sont
méme respectées le 20 novembre de la méme année en soutien aux hongrois
oppressés; trois minutes ou les trains, les trams, les banques, les fabriques et méme le
Conseil fédéral s'arrétent. Ce dernier décrete, quelques temps apres, que la Suisse
accueillera chaque réfugié hongrois se présentant aux frontieres, sans critere de
sélection. Ils seront plus de 10'000. Cette solidarité de la population s'expliquerait,
entre autres, par le sentiment de ressemblance qu'éprouvent les suisses envers les
citoyens hongrois, un petit pays cerné par les grandes puissances.

Cependant, cette générosité de la part du Conseil fédéral était aussi motivée
politiquement: premierement, la Suisse redoutait que I'Union soviétique n'envahisse
|'Autriche - un pays encore relativement faible de par sa prise d'indépendance encore
toute récente - ce qui n'aurait laissé qu'un pays entre elle et I'empire communiste.
Ainsi, le fait d'alléger I'Autriche d'une partie de ses réfugiés permettait, selon les sept
sages, d'éviter que I'Union soviétique ne prenne cet afflux de migrants comme prétexte
pour justifier une invasion de I'Autriche. Deuxiemement, le Conseil fédéral venait de
recevoir un rapport rédigé par Carl Ludwig sur la politique de l'asile pendant la
deuxiéme guerre mondiale - un rapport qui n'était pas tendre envers les autorités. Ces
derniéres le publieront seulement en 1957, en précisant que leur politique d'asile avait,
entre temps, considérablement changé, a I'image de la gestion des réfugiés hongrois de
1956."

Image der Schweiz im Ausland

Zum neunten Mal in Serie belegte die Schweiz den ersten Rang im Global
Competitiveness Report des Davoser Weltwirtschaftsforums (WEF). Der Report
untersucht die Wettbewerbsfahigkeit von 137 Nationen anhand derer ékonomischer
Daten als auch durch Befragungen von Wirtschaftsfuhrern. Hinter der Schweiz
klassierten sich die USA, Singapur, die Niederlande und Deutschland in den ersten flnf
Réngen. Gemass dem Report verdankt die Schweiz ihre Wettbewerbsstarke
insbesondere der Qualitdt des Gesundheitswesens und der Grundschule, einem
effizienten Arbeitsmarkt und der Fahigkeit neue Technologien zu absorbieren. In den
Medien wurde die Methodik des Léander-Ratings des WEF auch kritisiert. Der Bericht
gebe einerseits vor, wissenschaftlich fundiert zu sein, jedoch kdmen verschiedene
Studien zu anderen Resultaten. Andererseits wurden die bewerteten Faktoren und
deren Gewichtung hinterfragt: So schaffe die Schweiz immer wieder den Sprung auf
Rang eins, obwohl auch Faktoren wie Hafenanlagen, Marktgrosse oder tertiare
Ausbildung in die Bewertung miteinfliessen wirden, bei denen die Schweiz als kleines
Binnenland und mit niedriger Akademikerquote regelmassig hintere Range belege. ?
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Rechtsordnung
Innere Sicherheit

Der Bundesrat beantragte dem Parlament im weiteren die Ratifizierung eines 1999 mit
Ungarn abgeschlossenen Abkommens Uber die grenziiberschreitende Zusammenarbeit
bei der Bekdmpfung der Kriminalitat. Es handelt sich dabei um das erste derartige
Abkommen mit einem nicht an die Schweiz angrenzenden Land. ®

Das Parlament ratifizierte das 1999 mit Ungarn abgeschlossene Abkommen Uber die
grenzlberschreitende Zusammenarbeit bei der Bekdmpfung der Kriminalitat. *

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Swissnex représente la puissance scientifique suisse a I'étranger et a pour mission de
maintenir @ un haut niveau la performance de la Suisse dans le domaine des sciences,
mais également de la diplomatie. Il s'agit aussi d'un moyen de communication avec les
scientifiques suisses expatriés. La structure de Swissnex est exceptionnelle, puisque ce
sont deux départements qui gerent le réseau conjointement: le Secrétariat d'Etat a
|'éducation et la recherche et le DFAE. Actuellement, les ambassades de la science
suisse sont présents dans cing pays: aux Etats-Unis (San Francisco et Boston),
Singapour, Chine (Shanghai) et en Inde (Bangalore). Le postulat Derder (plr, VD) charge
le Conseil fédéral de soumettre au parlement un rapport sur le bilan et sur le potentiel
du réseau Swissnex. Il s'agit d'élaborer un plan d'action a long terme pour cette
"diplomatie scientifique" et de doubler son nombre de représentations, notamment
dans les pays partenaires stratégiques spécialisés dans les sciences et technologies
comme la Corée du Sud, le Japon, le Brésil, I'Afrique du Sud et la Russie.

Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat en mentionnant que la feuille de
route pour Swissnex était déja réglée d'une part dans le programme d'encouragement
de la formation, de la recherche et de I'innovation 2013-2016 (FRI) et d'autre part dans
la stratégie de politique étrangére 2012-2015. Néanmoins, le Conseil national a
approuvé, le 12 juin 2014, le postulat Derder pour une feuille de route en vue de
doubler le réseau Swissnex par 113 voix contre 71 (5 abstentions). °

Beziehungen zur EU

Si le Conseil national adopta ce crédit-cadre dans la version proposée par I'exécutif,
les différents termes de l'action a entreprendre firent néanmoins I'objet de
propositions alternatives, toutes rejetées ou retirées. Le premier cas de figure fait
référence a la suggestion Widmer (adi, ZH) qui souhaitait que le crédit soit augmenté de
100 millions de francs (350 millions). La seconde alternative mentionnée a trait aux
propositions Scheidegger (prd, SO) et Reimann (udc, AG) qui énuméraient explicitement
les pays pouvant bénéficier de I'aide (Pologne, Hongrie, Roumanie), les domaines a
soutenir ainsi que certains projets spécifiques. R. Felber réfuta ces options, précisant
que le gouvernement ne voulait pas avoir a choisir entre certains Etats et certains
secteurs plutdt que d'autres. Tous les groupes parlementaires se prononcerent en
faveur de la version du Conseil fédéral, a I'exception de celui des indépendants, qui
soutint la proposition Widmer. °

En 1990, le Conseil de I'Europe commémora, @ Rome, le quarantieme anniversaire de la
Convention européenne des droits de I'nomme (CEDH). Lors de la session qu'il tint a
cette occasion, la Hongrie adhéra formellement & l'institution. La Pologne, la
Yougoslavie, la Bulgarie, la Roumanie et la Tchécoslovaquie demandérent également a
intégrer cet organe qui semble devenir, selon les conclusions d'une rencontre
quadripartite avec des représentants de la CE en octobre, la "premiére structure
d'accueil au sein de la coopération européenne pour les pays d'Europe centrale et de
|'Est". Selon les ministres des affaires étrangeres réunis au sein du Conseil de I'Europe,
ce dernier doit participer a la mise en oeuvre des objectifs humanitaires de la CSCE. ’
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Lors de la réunion ministérielle de Goteborg (Suéde), qui marquait le trentieme
anniversaire de I'AELE, trois déclarations de coopération furent signées avec la Hongrie,
la Pologne et la Tchécoslovaquie. Des pourparlers exploratoires ont été entamés avec la
Turquie, dans le but de conclure, & terme, un accord de libre-échange.

En 1990, les Chambres avaient octroyé a I'unanimité un crédit de programme de 250
millions de francs en faveur des pays d'Europe de I'Est. Ce dernier devait étre réparti
sur une période minimale de trois ans mais, une année plus tard, le montant était déja
épuisé. Pres de 70 projets dans différents domaines de coopération ont pu étre mis en
oeuvre. C'est pourquoi le Conseil fédéral, dans un message adressé au parlement, a
demandé un nouveau crédit de programme de 800 millions de francs pour une
période de trois ans afin de poursuivre le financement de la coopération entamée en
1990. Ce nouveau crédit a été approuvé a une trés large majorité du Conseil national.
600 millions seront consacrés a l'aide financiere (crédits d'achat, garantie de crédits,
désendettement) et 200 millions a 'aide technique (gestion d'entreprise, protection de
I'environnement, énergie). Ce geste se veut non seulement un acte de solidarité, mais
aussi une contribution a la sécurité en Europe. Jusqu'alors, le premier crédit était
destiné tout particulierement a la Pologne (80% du budget), la Tchécoslovaquie et la
Hongrie; a ces pays s'ajouteront cette fois les pays baltes, la Bulgarie, la Roumanie ainsi
que I'URSS et la Yougoslavie. Les conditions politiques (respect des droits de I'hnomme
entre autres) de ces deux derniers pays feront toutefois I'objet d'une évaluation, avant
|'octroi de toute aide. La contribution de la Suisse en faveur de I'Europe de I'Est se
situe dans la moyenne des engagements des autres pays européens. R. Felber a tenu a
souligner qu'aider les pays d'Europe de I'Est ne signifiait pas réduire l'aide au
développement destinée au tiers monde. ’

Le ler mai, dix nouveaux pays (Chypre, I'Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie,
Malte, la Pologne, la République tchéque, la Slovaquie et la Slovénie) ont fait leur
entrée dans I'UE. IIs ont repris I'intégralité des dispositions législatives de I'UE (I"acquis
communautaire). Cela englobe les accords avec des pays tiers, entre autres I'accord de
libre-échange Suisse-CE et les Accords bilatéraux I. Au vu de son extension aux dix
nouveaux Etats membres de I’'UE, I'accord sur la libre circulation des personnes, conclu
tant avec I'UE qu’avec les différents pays membres, devait, apres sa dénonciation au ler
mai, faire I'objet de négociations. Ces derniéres se sont achevées avec succes le 19 mai
a Bruxelles. La signature du protocole a I'accord sur la libre circulation des personnes a
eu lieu le 26 octobre. Le Conseil fédéral avait auparavant lancé une procédure de
consultation. Au final, seuls deux partis politiques se sont prononcés contre I'extension
de la libre circulation: I'UDC et les DS. Les autres partis politiques, les cantons, les
associations faitieres et les différents partenaires sociaux s’y sont en revanche montrés
favorables. ™

En début d’année, les 25 pays membres de I’'UE se sont finalement entendus, apres de
longues tractations, sur la répartition du milliard de francs de |'aide suisse a la
cohésion de I'UE élargie. La Suisse s'était engagée a apporter cette contribution
financiere a la réduction des disparités économiques et sociales au sein de I'UE en mai
2004 déja, et cela en financant différents projets (amélioration des infrastructures,
modernisation de I"'administration, etc.) a la hauteur d’un milliard de francs sur cing ans
dans les dix nouveaux pays membres (Pologne, Hongrie, République tchéque, Lituanie,
Slovaquie, Lettonie, Estonie, Slovénie, Chypre et Malte), et cela en fonction d’accords-
cadre conclus avec les pays partenaires. Des désaccords sur la clé de répartition de
|'aide suisse étaient cependant vite apparus au sein de I'UE, Malte contestant
notamment cette clé de répartition. Partant, I'UE avait tacitement décidé de geler le
processus de ratification d’autres accords bilatéraux conclus dans le cadre ou en marge
des bilatérales Il (libre circulation des personnes, Schengen/Dublin, statistiques,
médias, environnement). Cette décision a donc permis de débloquer ce dernier. "
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Seit dem 1. Mai 2011 gilt die vollstandige Personenfreiziigigkeit fiir die Bilirger der EU-8-
Staaten (Polen, Slowenien, Slowakei, Tschechien, Ungarn sowie Estland, Lettland und
Litauen). Damit kénnen sich Arbeitnehmer aus diesen Landern ohne Beschrankungen in
der Schweiz niederlassen. Die Schutzklausel, welche bis Ende Mai 2014 gilt, erlaubt es
dem Bundesrat aber weiterhin, im Falle einer Ubermassigen Zuwanderung aus diesen
Staaten erneut Niederlassungsbeschrankungen einzufihren.

Dans le courant du mois d’avril, le Conseil fédéral a annoncé I'activation de la clause de
sauvegarde envers les Etats de I'UE-8 (Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne,
Slovaquie, Slovénie et République Tchéque). Cette activation a signé la réintroduction
de contingents pour les autorisations de séjours de catégorie B délivrées aux
ressortissants estoniens, hongrois, lettons, lituaniens, polonais, slovaques, slovenes et
tchéques durant une année. Le Conseil fédéral a relevé les effets économiques positifs
de la libre circulation des personnes, mais a également noté I'importance de mener un
débat sur les questions de l'immigration et de la politique économique. Cette
activation a contrarié non seulement les pays concernés, mais également I'UE. En effet,
la clause de sauvegarde peut étre activée si le nombre d’autorisations délivrées en une
année dépassent de 10% la moyenne des permis délivrés au cours des trois derniéeres
années. Ce dépassement est observé en Suisse pour les pays concernés, mais non si
'on tient compte de I'ensemble des arrivants de nationalité européenne. Cette
différence a amené Bruxelles a qualifier la décision suisse de discriminatoire. Les effets
de cette décision devraient cependant étre minimes, car elles ne concerneraient que
4'000 personnes. Bien que conscients de la portée limitée et symbolique de cette
décision, qualifiée méme de « non-événement qui ne résoudra rien » par le président
du PS, tous les partis ont reconnu la nécessité d’intervenir dans ce dossier. La presse a
également relayé la position de Natalie Rickli (udc, ZH) qui a déclaré que la Suisse aurait
également d0 appliquer la clause de sauvegarde a I’Allemagne pour limiter I'importante
immigration allemande: « Les Allemands pris séparément ne me dérangent pas. La
masse me dérange ». Les réactions ont été vives autant en Suisse qu’en Allemagne ou le
Spiegel Online a titré « Eclat autour d’une discrimination des Allemands ».

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Depuis 1990, les pays de I'AELE ont signé plusieurs accords de libre-échange avec des
pays d'Europe centrale. En 1993, des accords avec la Pologne et la Roumanie ont été
ratifiés par les Chambres fédérales; par ailleurs, deux nouveaux traités similaires ont
été signés, I'un avec la Hongrie et I'autre avec la Bulgarie.

(c.f. aussi: Exportations d'Europe centrale et orientale vers la Suisse) ™

Aprés plusieurs années de négociation, les Etats membres de la CSCE ont réussi a se
mettre d'accord quant a la mise sur pied d'un mécanisme de réglement pacifique des
différends. Celui-ci est codifié dans une Convention relative a la conciliation et
|'arbitrage au sein de la CSCE qui a été adoptée par le Conseil de la CSCE a la fin de
|'année 1992. Le Conseil fédéral a soumis aux Chambres un projet d'arrété approuvant
cette convention; cette derniére institue une procédure de conciliation a laquelle
aucun Etat signataire ne peut se soustraire en cas de litige ou de conflit avec un Etat
tiers, ainsi qu'une procédure d'arbitrage qui restera facultative. La gestion de ces
procédures sera du ressort d'une Cour de conciliation et d'arbitrage dont le siege sera
situé a Geneve. En outre, le Conseil fédéral a présenté au parlement deux projets
d'arrétés afin de ratifier les traités bilatéraux de conciliation et d'arbitrage avec la
Pologne et la Hongrie. Les deux Chambres ont approuvé a I'unanimité ces trois textes. ™

Les responsables du DFAE et du DFEP de |'aide en faveur des pays d'Europe centrale et
orientale ont tiré le bilan des trois premiéres années d'expérience en la matiere.
Durant cette période, 641 millions de francs ont été dépensés pour la reconstruction et
les réformes dans ces pays, 555 millions sous forme d'aide financiére et 86 millions
pour la coopération technique. Les principaux pays bénéficiaires furent la Pologne, la
Hongrie et I'ancienne Tchécoslovaquie. ™
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Les responsables du DFAE et du DFEP de I'aide en faveur des pays d'Europe Centrale et
Orientale ont tiré le bilan des quatre premiéres années de |'action suisse en la matiére.
Sur les CHF 1'650 millions votés par les Chambres fédérales depuis 1990, CHF 1'033
millions étaient engagés a la fin de 1993, dont CHF 887 millions sous forme d'aide
financiere et CHF 146 millions pour la coopération technique. Les principaux pays
bénéficiaires du soutien helvétique furent la Pologne, la Hongrie, la République
tchéque et la Slovaquie. ”

Le message concernant la ratification, d’'une part de I’accord de libre-échange signé
entre les Etats de I’AELE et Singapour et d’autres part de I'accord agricole entre la
Suisse et ce méme partenaire, a été publié en automne. Ils ont été acceptés par les
Chambres durant I'année sous revue. Le traité de libre-échange, le premier passé avec
un partenaire asiatique, prévoit le libre-échange des produits industriels et contient
des regles sur le commerce des services, les investissements étrangers, la propriété
intellectuelle, la concurrence et les marchés publics. ®

Le groupe des S-5 (Small 5) composé du Costa Rica, de la Jordanie, de Singapour, du
Liechtenstein et de la Suisse, a déposé une proposition de réforme du Conseil de
sécurité a I'ONU. L'objectif principal de cette proposition est la démocratisation du
Conseil de sécurité. Il s'agit plus précisément de tenir plus de séances publiques, de
restreindre |'utilisation du droit de véto en cas de génocide, de crimes de guerre et de
crimes contre I’hnumanité. Les pressions du Conseil de sécurité et autres obstacles
administratifs ont eu raison de I'initiative, retirée en mai.

Du 29 au 31 mai, le chef du DFAE a participé a la conférence sur la sécurité « Dialogue
Shangri-La » qui s'est tenue a Singapour. Cette conférence représente la principale
plateforme, non officielle, d"échanges sur la politique de sécurité dans la zone Asie-
Pacifique. Didier Burkhalter y a participé afin de faire part a ses homologues des
expériences qu'il a faites pendant son année de présidence de I'OSCE. Il a aussi eu
|'occasion de discuter avec des partenaires asiatiques sur les moyens effectifs a la lutte
contre le terrorisme.

En marge de la conférence, le conseiller fédéral a rencontré le premier ministre Lee
Hsien Loong et le ministre des affaires étrangéres Kasiviswanathan Shanmugam pour
des entretiens bilatéraux. %

Zwischenstaatliche Beziehungen

En ao(t, il se déplaca en Italie et en Hongrie. Dans ce dernier pays, il convint d'un
accord de coopération qui devrait notamment prendre la forme d'un échange
d'informations sur le fonctionnement du systeme politique, particulierement sur le
fédéralisme, la décentralisation et les minorités. Il alla également & Madagascar, ou
I'aide au développement suisse est trés active.

Le ministre de la défense, K. Villiger s'est rendu a Bonn pour discuter avec son
homologue allemand Gerhard Stoltenberg sur la situation politique dans les pays
d'Europe de I'Est et sur le futur role de I'armée suisse dans une Europe en pleine
restructuration. Il a aussi effectué une visite de deux jours en Hongrie; quelques
semaines plus tard, c'est A. Koller qui a rendu visite aux autorités hongroises pour
exposer différents mécanismes de la justice et de la police en Suisse. #

Le chef du DFAE s'est rendu en Tchécoslovaquie, ol il a rencontré son homologue Jiri
Dienstbier et le président Vaclav Havel. L'intégration européenne, I'aide suisse aux
pays de I'Est, les événements en URSS et la crise yougoslave ont été abordés. J.P.
Delamuraz, accompagné par le secrétaire d'Etat K. Jacobi et par une vingtaine
d'hommes d'affaires, a effectué une visite officielle de quatre jours en Tchécoslovaquie
et en Hongrie. Les conditions d'investissement et les possibilités de coopération entre
entreprises des deux pays ont été au centre des discussions avec les divers ministres
rencontrés.
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La question des réformes économiques et de l'intégration des économies des pays
d'Europe de I'Est dans I'économie mondiale ont été au centre des entretiens avec le
président hongrois Arpad Goéncz, les ministres des affaires étrangéres polonais
Krysztof Skubiszewski et hongrois Geza Jezenszky. **

Le chef du DFTCE a effectué un voyage officiel en Hongrie pour s'entretenir avec son
homologue hongrois, Czaba Siklos, au sujet de la politique des transports en Europe. ®

Le ministre des affaires étrangéres hongrois, Geza Jeszensky, s'est entretenu avec le
chef du DFAE sur I'avenir de la politique de sécurité en Europe et sur la volonté du
gouvernement hongrois de se rapprocher de I'UE. %

Le premier ministre de Singapour, Goh Chok Tong, et le ministre des affaires
étrangeres vietnamien, Nguyen Manh Cam, se sont rendus en Suisse ou ils se sont
entretenus avec les conseillers fédéraux Flavio Cotti et Jean-Pascal Delamuraz des
relations économiques entre leurs pays et la Suisse. Les droits de I'hnomme et I'aide
suisse pour le développement au Vietnam ont également été débattus entre Flavio Cotti
et son homologue vietnamien. %’

A la téte d'une délégation mixte composée de fonctionnaires diplomatiques et de
représentants de |'économie privée, le conseiller fédéral Flavio Cotti a effectué un
voyage de dix jours en Asie du Sud-Est. Placée sous le signe de la promotion
économique, cette tournée a toutefois coincidé avec la grave crise monétaire et
boursiere qui a secoué les marchés asiatiques a partir du dernier trimestre de I'année
sous revue. Lors d'une premiere halte au Vietnam, le chef de la diplomatie helvétique a
rencontré plusieurs hauts dignitaires vietnamiens avec lesquels il a pu s'entretenir de la
coopération économique entre les deux pays ainsi que de |'aide au développement
allouée par la Suisse. La délégation helvétique a par la suite effectué un court séjour au
Japon ou Flavio Cotti a noué des contacts avec les ministres nippons des affaires
étrangéres et du commerce ainsi qu'avec I'empereur Akihito. Ce périple en Asie du
Sud-Est s'est finalement achevé par une étape a Singapour, puis en Indonésie ou le
chef de la diplomatie suisse a participé au lancement d'une campagne de
sensibilisation au probleme de la pollution de I'air provoquée par le trafic
automobile. %

Au début de I'année, Pascal Couchepin a entrepris un voyage de cing jours en Corée du
Sud accompagné par une importante délégation d’'industriels et de financiers. Lors de
cette visite, le ministre de I'’économie a signé un mémorandum d’entente sur la
coopération économique. De retour en Suisse, il a déclaré avoir été surpris par la
formidable puissance industrielle de ce pays mais s’interroger sur la concrétisation de
la libéralisation économique accomplie au plan législatif. Flavio Cotti s’est rendu en
Roumanie pour une visite officielle d'un jour et a assuré les autorités de Bucarest du
soutien de la Suisse & la candidature roumaine pour la présidence de I'OSCE en 2001. Le
ministre des transports Moritz Leuenberger a rencontré ses homonymes européens a
Varsovie. Au cours d'une visite de travail de deux jours, Arnold Koller et le ministre
hongrois de I'intérieur Sandor Pinter ont signé a Budapest un accord de lutte contre la
criminalité. Pour sa part, Ruth Metzler s’est rendu pour des visites de politesse
successivement au Liechtenstein, en Autriche, en France, en Italie, puis en Allemagne. A
|"occasion de ce dernier voyage, elle a signé avec le ministre de I'Intérieur Otto Schily,
une déclaration visant a renforcer la coopération entre les deux pays dans le domaine
de la lutte contre la criminalité organisée. Pascal Couchepin a effectué une visite de six
jours au Brésil accompagné d’une délégation mixte. Il y a rencontré le président
Fernando Henrique Cardoso et s’est exprimé en faveur de davantage d’échanges avec le
Mercosur, notamment & travers I'’AELE. Directement apres, le ministre de I'économie
helvétique a entamé une visite de trois jours aux USA ou il s’est entretenu de
coopération économique avec plusieurs personnes de l'administration Clinton. La
présidente de la Confédération, Ruth Dreifuss, s’est déplacée en automne a Helsinki ou
elle a rencontré le président finlandais Martti Ahtisaari. %
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En sa qualité de président de la Confédération, Moritz Leuenberger a effectué de
nombreux voyages diplomatiques au cours de I'année sous revue. Il s’est rendu en
Suéde y rencontrer le premier ministre Goran Persson, alors président de I'Union
européenne. Les délégations helvétiques et suédoises ont notamment abordé le
second volet de négociations bilatérales. Plusieurs pays de I'Est européen ont aussi été
visités, notamment I'Estonie, la Lituanie, la Hongrie et la Slovaquie. Auparavant, il avait
été accueilli en République fédérale de Yougoslavie par le président Kostunica. A
relever que le secrétaire d'Etat Franz von Déniken s’est rendu en Corée du Nord,
premiére visite officielle helvétique depuis 1974 dans cet Etat dictatorial. *°

Le ministre de I'Economie Pascal Couchepin s’est rendu a Paris pour y discuter avec
des membres du gouvernement Jospin. La ratification tardive des bilatérales par la
France, finalement signées quelques jours plus tard, a notamment été abordée. Pascal
Couchepin s’est ensuite envolé pour I'lran, accompagné d’une quarantaine d’hommes
d’affaires suisse. Il s’est entretenu avec le président Mohammad Khatami des relations
économiques entre les deux pays. Plus tét dans I'année, le conseiller fédéral avait visité
le Nigéria, ou I'affaire des fonds suisses de |'ex-dictateur Sani Abacha a été abordée en
méme temps que de nouveaux investissements helvétiques dans le pays. Il s’est aussi
rendu a Singapour et a Brunei, afin de consolider le développement des entreprises
suisses en Asie du Sud-Est. *

La Chambre du peuple a entériné a I'unanimité moins une voix I'accord avec la Hongrie
en matiére de lutte contre la criminalité publié par le gouvernement en 2000 et avalisé
par le Conseil des Etats la méme année. 2

Accompagné de représentants des principales associations économiques, Pascal
Couchepin s’est rendu en Pologne et en Hongrie en début d’année. Environ un mois
plus tard, lors d’un voyage a Rome, il n"a pas obtenu la levée de I'embargo sur les bovins
suisses imposé par I'ltalie. Les dossiers ayant créé quelques tensions lors des derniers
mois (amnistie fiscale, accord sur I'entraide judiciaire ou encore le secret bancaire)
n‘ont pas été abordés de maniére approfondie. Il a également rencontré le président
lon lliescu lors d’une visite de travail officielle a Bucarest et a participé a I'Assemblée
générale de la Banque Européenne pour la Reconstruction et le Développement. %

La conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son coté, également effectué de
nombreuses visites a I'étranger. Pour son premier voyage de l'année, la conseillere
fédérale s’est rendue en Ukraine, afin de représenter la Suisse a la cérémonie
d’investiture du nouveau président, Viktor louchtchenko. Début février, la cheffe du
DFAE s’est rendue a Bruxelles, ou elle a rencontré Javier Solana, le Secrétaire général du
Conseil de I'Union européenne et Haut représentant pour la politique étrangere et de
sécurité commune de I'UE, ainsi que Benita Ferrero-Waldner, la commissaire
européenne aux relations extérieures et a la politique de voisinage. Les questions de la
situation au Proche-Orient et de [Initiative de Genéve ont été abordées avec le
premier, alors que les Bilatérales Il et les modalités de la future contribution suisse a la
cohésion de I'UE élargie ont été au centre des discussions avec Mme Ferrero-Waldner.
La conseillere fédérale a ensuite effectué une visite de six jours en Israél et en
territoires palestiniens. Elle a rencontré tout d’abord le Président de ['Autorité
palestinienne, Mahmoud Abbas, et le premier ministre, Ahmad Qorei, a Ramallah, a qui
elle a réaffirmé I'engagement humanitaire de la Confédération. Elle a également plaidé
pour que I'Initiative de Genéve ne soit pas « oubliée ». En Israél, elle a été recue par
son homologue et par le Président Moshé Katsav. Les entretiens ont porté sur les
relations entre la Suisse et Israél, ce dernier pays s'étant plaint d'une campagne hostile
a son égard dans certains parlements cantonaux suisses et dans les médias. La
conseillere fédérale a ensuite effectué, a la fin février, une visite de six jours en
Amérique du Sud. Elle s’est rendue au Pérou, en Argentine et en Uruguay. Elle s’est
ensuite rendue a Ankara au mois de mars, afin de normaliser les relations entre la
Suisse et la Turquie, qui se sont dégradées en grande partie a cause de la question tres
sensible du génocide arménien. Elle a notamment rencontré son homologue turc
Abdullah Gul. La cheffe du DFAE a effectué une visite en Serbie-Monténégro au mois de
juin. Elle y a rencontré le Président serbe Boris Tadic. Sujet extrémement délicat,
Micheline Calmy-Rey a préné I'indépendance du Kosovo, province serbe actuellement
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sous protectorat international, et a offert les services de la Suisse, afin d’aider Serbes
et Albanais dans leurs pourparlers. Le président serbe ne I'a pas entendu de cette
oreille, puisqu’il a réetorqué que la « fragmentation » de la Serbie-Monténégro serait un
« détonateur dangereux » pour la région. La conseillere fédérale a ensuite été recue a
Kiev au mois de juin, ou elle a rencontré le Président Viktor louchtchenko. Une
intensification des relations bilatérales entre la Suisse et I'Ukraine, notamment en
matiére de coopération technique et économique, a figuré au menu des discussions.
Fin juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite aux Etats-Unis, ou elle a rencontré
son homologue américaine Condoleezza Rice. De nombreuses questions ont été
abordées, dont larrivée au pouvoir d’un ultraconservateur en Iran, un nouveau
protocole additionnel aux Conventions de Genéve, ainsi qu’un accord commercial
bilatéral (accord de libre-échange) entre la Suisse et les Etats-Unis. La conseillére
fédérale s’est en outre rendue au siege de 'ONU a New York, ou elle a rencontré Kofi
Annan. Apres une visite officielle & Madrid, ou elle a été recue par son homologue
espagnol, la cheffe du DFAE s’est rendue au Kosovo. Elle y a rencontré le Président
kosovar Ibrahim Rugova et le premier ministre Bairam Kosumi. Elle a réaffirmé que le
DFAE souhaitait une «indépendance formelle » pour le Kosovo. Cette prise de
position, n‘a pas manqué de susciter les critiques de Belgrade, mais également des
remous aux chambres fédérales. Suite a une visite a Budapest, ou elle a rencontré son
homologue hongrois, Micheline Calmy-Rey a effectuée une tournée au Proche-Orient
au mois de novembre. Ce voyage en Egypte, en Israél, dans les territoires palestiniens et
au Liban a été centré principalement sur I'adoption d’'un embléme additionnel pour le
Mouvement de la Croix-Rouge. Au cours de cette visite, elle a rencontré le premier
ministre israélien Ariel Sharon et le Président de I'Autorité palestinienne Mahmoud
Abbas. En fin d’année, la conseillere fédérale s’est rendue en Slovénie, afin d’évoquer
|"aide de la Suisse a la cohésion de I'UE, et a Prague, ou elle a été recue par son
homologue tchéque. **

Dans le cadre d'une visite de cinqg jours en Indonésie et a Singapour, afin d’intensifier
les relations commerciales entre la Suisse et ces deux pays, le conseiller fédéral Joseph
Deiss a visité la région de Banda Aceh, dévastée par le tsunami. Il s’est ensuite rendu a
Budapest, ou il a rencontré le ministre hongrois de I'économie et des transports et le
ministre en charge du développement régional. Les discussions ont principalement
porté sur la promotion de la coopération entre la Suisse et la Hongrie. Répondant a une
invitation chinoise formulée en 2004, le chef du DFE s’est rendu en Chine au mois de
juillet, pour une visite d’une semaine. A la téte d’une forte délégation économique, le
conseiller fédéral a notamment rencontré a Pékin le vice-premier ministre Zeng Peiyan
et le ministre du commerce Bo Xilai. Dans le cadre de I'accord de libre-échange
envisagé avec les Etats-Unis, Joseph Deiss s’est ensuite rendu a Washington, ou il a
mené des discussions sur la question avec Robert Portman, le négociateur commercial
ameéricain. Ankara a annulé au mois d'ao(t le voyage de Joseph Deiss, prétextant un
probléme d'agenda. Des tensions étaient notamment survenues suite a des divergences
de vues entre les deux pays sur la question du génocide arménien. En fin d’année,
Joseph Deiss a effectué plusieurs visites a I"étranger, dont une en Libye, premiére d'un
conseiller fédéral dans ce pays nord-africain. Il s’est également rendu a Moscou, ou il a
rencontré le ministre russe du développement et celui des finances. Le chef du DFE a
terminé I'année par une visite en Italie, auprées du le ministre italien du commerce et de
I'industrie, une en Bulgarie et une derniére en Algérie.

Micheline Calmy-Rey a recu la ministre des affaires étrangéres hongroise Kinga Géncz
lors d’une visite a Berne. %

Im Oktober 2008 reiste der Prasident der Republik Ungarn Laszlé Sélyom auf Einladung
des Bundesrats fur einen zweitagigen Staatsbesuch in die Schweiz. Bundesprasident
Couchepin nahm den Besucher in Zurich in Empfang, wo die beiden Prasidenten
gleichentags die ETH Zlrich besuchten. Nach der Begrissung durch den
Gesamtbundesrat in Bern widmeten sich die Delegationen den offiziellen Gesprachen
mit Schwerpunkt auf die bilateralen Beziehungen und die internationale Aktualitat. Am
zweiten Tag verlagerte sich der Besuch in die Westschweiz, wo unter anderem eine
Besuch der ungarischen Kolonie in Genf auf dem Programm stand. Der letzte
Staatsbesuch aus Ungarn datierte auf das Jahr 1997, als die damalige Prasidentin Arpad
Goéncz in der Schweiz weilte. ¥
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A l'invitation du Conseil fédéral, le Président hongrois Laszl6 S6lyom a effectué une
visite d'Etat en Suisse fin octobre. Le Président hongrois a été accueilli par le Président
de la Confédération Pascal Couchepin et par la conseillere fédérale Micheline Calmy-
Rey. *®

Im Januar traf Bundesprasidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gesprache stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundesprasident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Bruderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatsprasidenten Pal Schmitt sowie den Aussenminister Jdnos Martonyi. Da Ungarn
damals die EU préasidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gesprache, welche Bundesprasidentin Calmy-Rey im Februar
in Brissel mit dem Prasidenten des Européaischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionsprasident José Manuel Barroso sowie mit dem Préasidenten des
Europaischen Parlaments Jerzy Buzek fuhrte. Im selben Monat stattete die Bundesratin
dem spanischen Koénig Juan Carlos |. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des koniglichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
Marz stattete die Bundesprasidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Eréffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundesprasidentin in Wien den
Osterreichischen Bundesprasidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit fur einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehdrde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische FlUhrung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem tber
Steuerfragen diskutierte. Dabei driickte sie ihr Missfallen Uber die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und Ubte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesratin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
Anfang Juni von Ungarn die EU-Ratspréasidentschaft Ubernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhaltnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gesprachs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jahrigen
Jubildums der diplomatischen Beziehungen zwischen Rumanien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundesprasidentin
Mitte Juli den russischen Prasidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
besuchte dabei ein UNHCR-Flichtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen  Vierlandertreffen die deutschen und &sterreichischen
Bundespréasidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Furst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die europaischen Unterstitzungsmaoglichkeiten fur eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Européischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brussel und erlauterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Prasidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Fuhrung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundesprasidentin stattete
Micheline Calmy-Rey der Turkei ab, wo sie in Ankara Prasident Abdullah Gul traf.

Volkswirtschaftsminister Johann Schneider-Ammann besuchte im Januar Ungarn und
unterzeichnete dabei ein Projektabkommen im Umweltbereich. Im Méarz stattete der
Bundesrat Deutschland einen Antrittsbesuch ab. Beim Treffen mit Wirtschaftsminister
Rainer Bruderle erlauterte er die Schweizer Haltung zur moglichen Weiterentwicklung
des Dbilateralen Weges mit der EU. Der Vorsteher des Eidgendssischen
Volkswirtschaftsdepartements besuchte im April Indien, wo er die Verhandlungen Gber
ein Freihandelsabkommen voranbringen wollte. Im Mai war Johann Schneider-Ammann
in Brissel zu Besuch, wo er unter anderem den EU-Agrarkommissar und den EU-
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Handelskommissar traf. Der Volkswirtschaftsminister unterzeichnete ein Abkommen
mit der EU zum gegenseitigen Schutz von Ursprungsbezeichnungen (AOC). Im Juli
besuchte er gemeinsam mit Bundesprasidentin Calmy-Rey Russland, wo sie zusammen
mit dem russischen Prasidenten Medwedew eine Holcim-Zementfabrik einweihten.
Schneider-Ammann hielt sich im Oktober zu einem Staatsbesuch in Brasilien auf, wo er
verschiedene Minister zu bilateralen Gesprachen traf und ein Stagiaire-Abkommen
unterzeichnete. Anschliessend besuchte er Chile, wo das duale Berufsbildungssystem
der Schweiz ein Gesprachsthema war. Ebenfalls stand das seit 2004 gultige
Freihandelsabkommen auf der Agenda. *°

Der Standerat hiess das DBA mit Singapur gut.

Lors de la semaine verte internationale, le ministre de I’économie Johann N.
Schneider-Ammann s’est rendu a Berlin. Il y a notamment rencontré la ministre
allemande de I'Agriculture, Ilse Aigner, ainsi que Philipp Rasler, ministre de I'économie,
afin de discuter des relations économiques, notamment des questions fiscales, ainsi
que de la question délicate du bruit des avions. En février, le ministre s’est envolé pour
la Pologne avec une délégation économique. C'est ensuite aux portes de I'Europe, en
Turquie, que s’est déplacé Johann Schneider-Ammann afin d’approfondir les liens
bilatéraux économiques entre la Suisse et la Turquie. En vue de faire avancer divers
dossiers bilatéraux, le ministre a ensuite rencontré quatre commissaires européens a
Bruxelles. En mai, il s’est rendu & Paris pour y rencontrer son homologue francais,
Michel Sapin, avec qui il a notamment évoqué I'accord récemment signé au sujet de
|"aéroport de Bale-Mulhouse. Toujours en Europe, le ministre a ensuite pris part a une
réunion trilatérale avec ses homologues allemands et autrichiens. Puis, accompagné
d’une délégation économique, le conseiller fédéral s’est rendu en Chine pour renforcer
les relations de commerce entre les deux pays. Toujours en Asie, mais en octobre,
Johann Schneider-Ammann a accompagné la présidente de la Confédération a
|'assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale a Tokyo. Un mois plus tard,
Singapour et la Malaisie ont accueilli le ministre suisse avec I'objectif d'intensifier les
liens économiques entre les deux pays. Ce voyage s’est conclu par de premiéres
négociations avec la Malaisie en vue d’un accord de libre-échange avec I'’AELE. Johann
Schneider Ammann s’est ensuite rendu en Italie pour une visite de travail, la péninsule
étant le deuxiéme partenaire commercial de la Suisse. *

Le Conseil national s’est joint a la décision du Conseil des Etats et a adopté la CDI avec
Singapour. *

Le ministre hongrois des affaires étrangéres Janos Martonyi a été recu a la Maison de

Watteville & Berne afin de discuter de politique européenne et de la coopération
multilatérale. *

Le Conseil fédéral a signé une Convention de double imposition avec la Hongrie. La
convention devra encore étre avalisée par les chambres fédérales.

L'obligation du service militaire a constitué le théme principal de discussion entre Ueli
Maurer et le ministre de la défense de Singapour Ng Eng Hen de passage en Suisse. *°

Le 8 mai, lors de la visite officielle a Berne du président de Singapour, Tony Tan Keng
Yam et Didier Burkhalter ont émis le souhait de renforcer les liens entre les deux pays,
bien qu'ils soient déja forts dans les domaines économique, financier et scientifique.
Pour ce faire, ils ont signé une Déclaration de partenariat renforcé (« Declaration of
Enhanced Partnership ») afin de prévoir un échange politique régulier ouvrant le
chemin au renforcement de la coopération entre la Suisse et la la Cité-Etat du Sud-Est
asiatique. *
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Le 20 novembre 2013, le Conseil fédéral a soumis un message au Parlement concernant
I'approbation de la nouvelle convention entre la Suisse et la Hongrie en vue d'éviter les
doubles impositions, signée le 12 septembre 2013 a Budapest. Les négociations avec la
Hongrie avaient débuté en 2012 en vue d'établir une clause relative a I'échange de
renseignements conforme a I'article 26 du "Modele de Convention fiscale concernant le
revenu et la fortune" de I'OCDE. Le Conseil des Etats a approuvé cette nouvelle
disposition a I'unanimité le 18 mars 2014, le Conseil national en a fait de méme lors de la
session d'été par 174 voix contre 1 et b abstentions. L'arrété a finalement été adopté le
20 juin au vote final a lI'unanimité au Conseil des Etats et par 187 voix contre 1 et 10
abstentions au Conseil national. */

Début juillet, la conseillere fédérale Doris Leuthard a effectué une visite de travail a
Singapour et en Corée du Sud. Dans les deux pays, les entretiens que la cheffe du
DETEC a mené avec des représentants du gouvernement et des scientifiques ont porté
sur la politique énergétique et climatique ainsi que sur les technologies de
I'information et de la communication. “®

Début février, la cheffe du DFF s'est rendue en Asie. Eveline Widmer-Schlumpf a
d'abord effectué une visite de deux jours a Singapour ou elle a rencontré le président,
Tony Tan Keng Yam, et le ministre des finances, Tharman Shanmugaratnam. Il a
notamment été question de l'importance d'une intensification de la collaboration
financiére entre les deux pays, étant donné le bon développement de la place
financiere singapourienne. La conseillere fédérale a ensuite continué son voyage vers la
Chine. A Pékin, elle s'est entretenue avec Lou Jiwei, ministre des finances et avec Zhou
Xiaochuan, gouverneur de la banque centrale chinoise. La mise en place d'une
plateforme d'échange du renminbi sur le territoire helvétique a été au centre des
discussions, sujet dont il avait par ailleurs déja été question le 21 janvier a Davos lors la
signature d'un protocole d'entente entre la BNS et la banque centrale chinoise.

A la fin de sa visite, la ministre des Finances a participé a une cérémonie organisée a
|'ambassade de Suisse en I'honneur du 65e anniversaire des relations diplomatiques
ente la Suisse et la Chine. %

En marge du 45e Symposium de Saint-Gall, une conférence annuelle autour du dialogue
interculturel qui a lieu depuis 1970 sur le campus de I'Université de Saint-Gall (HSG),
Johann Schneider-Ammann a mené des entretiens avec le premier ministre islandais,
Sigmundur David Gunnlaugsson, et le vice-premier ministre et ministre des Finances
de Singapour, Tharman Shanmugaratnam.

Avec M. Gunnlaugsson, le chef du DEFR a surtout discuté des relations économiques
bilatérales et des négociations en cours dans le cadre de AELE. Il a aussi été question
des relations qu'ont les deux pays avec I'Union européenne.

Lors de l'autre rencontre, Johann Schneider-Ammann a discuté des relations
économiques et commerciales entre la Suisse et Singapour avec son homologue
singapourien. ®

Du 9 au 11 juillet, la cheffe du DETEC, accompagnée par une délégation, a effectué une
visite de travail a Singapour et en Corée du Sud.

A Singapour, elle s'est entretenue avec S Iswaran, ministre responsable de I'énergie,
Vivian Balakrishnan, ministre de I'environnement et des ressources en eau et Lui Tuck
Yew, ministre des transports. Mis a part la politique climatique et énergétique, il a aussi
été question de technologie et de communication.

En Corée du Sud, Doris Leuthard a rencontré Choi Yanghee, le ministre de la science et
des technologies de I'information et de la communication, Yoon Seong-Kyu, ministre de
I'environnement, Yeo Hyung-Kyu, vice-ministre coréen des transports ainsi que le vice-
ministre de I'énergie, Moon Jae-do. *
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Aussenwirtschaftspolitik

Les exportations suisses de matériel de guerre ont atteint, en 1990, un montant de
329,7 millions de francs (contre 390 millions en 1989) et constitué 0,37% des ventes
totales a I'étranger (contre 0,46% en 1989). Cette diminution résulte d'une concurrence
accrue entre pays fournisseurs, de la réduction des budgets militaires et de I'arrét des
exportations vers la péninsule arabique. Les principaux acheteurs furent le Canada
(46,7 millions de francs), I'Autriche (44 millions), I'Allemagne (39,7 millions), la Grande-
Bretagne (24,5 millions), Singapour (20,3 millions), I'Espagne (18,9 millions), la Suéde
(17,6 millions), les Pays-Bas (16,8 millions), I'ltalie (16,4 millions) et les Etats-Unis (15,9
millions). %

Par rapport aux domaines orientés vers I'économie intérieure, les secteurs orientés
vers |'exportation se sont relativement bien comportés. Cela est di en grande partie a
la forte demande en provenance de I'Allemagne; les exportations & destination de ce
pays ont augmenté de 8,7% pendant que les livraisons au reste du monde diminuaient
de 1,3% dans leur ensemble. Si I'on fait abstraction des deux situations extrémes que
sont, d'une part, les exportations de vétements, en forte expansion, et, d'autre part,
celles de textiles en continuelle diminution, I'évolution des exportations est restée
stable et équilibrée dans les branches principales.

Geéographiquement, le niveau d'exportation vers les pays de I'OCDE s'est maintenu; il a
méme légerement augmenté de 1,4% par rapport a 1990 et représente 80,7% des
exportations totales. L'augmentation des exportations vers les pays de la CE a été
particulierement significative (+2,5%), par contre les livraisons vers les pays de I'AELE
ont diminué de 3,2%. La France (-1,3%), I'ltalie (-3,0%) et la Grande-Bretagne (-8,6%)
sont les trois pays de la CE, ou les ventes suisses ont diminué; au sein de I'AELE, les
exportations vers la Suéde (-11,7%) et la Finlande (-17,8%) ont connu la méme évolution.
Les exportations vers les pays de I'OCDE non-européens ont connu des fortunes
diverses: +4,5% vers les Etats-Unis, mais en diminution vers le Japon, le Canada et
|'Australie.

De facon générale, les exportations vers les pays non-membres de I'OCDE se sont
réduites de 1,1 %. Cette réduction a été particulierement marquée vers les pays a
économie planifiée (—8,4%). Alors que les exportations vers la Chine (+20,3%), la
Pologne (+41,6%) et la Hongrie (+11,3%) ont nettement progressé, c'est surtout en
direction de I'ex-Union Soviétique qu'elles ont diminuées (—39,1%). La croissance des
exportations en direction des pays de I'OPEP est restée positive (+3,7%). *°

Comme en 1992 mais dans un contexte économique encore plus difficile, les secteurs
d'exportation se sont remarquablement comportés avec une progression de 0,6% en
volume et en valeur nominale. Cette évolution favorable s'explique en grande partie par
la baisse de la demande intérieure qui a contraint beaucoup d'entreprises a trouver de
nouveaux débouchés a I|'étranger. A cet égard, la progression, méme faible, des
livraisons a I'étranger est révélatrice de la compétitivité des entreprises suisses sur les
marchés internationaux.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences sensibles selon les
branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
alimentaire (8,0%), I'industrie chimique (5,1%) ainsi que I'horlogerie (3,0%). Les
exportations de biens d'investissement, comme les machines (-2,3%) ou les
instruments de précision (-1,5%), n'ont que légérement diminué par rapport a 1992;
compte tenu de la mauvaise conjoncture, ce recul est resté trés limité. En revanche,
I'industrie textile a connu une baisse importante (-10,2%).

L'évolution des exportations par régions reflete les différences de la conjoncture
internationale entre, d'un c6té, la grande majorité des pays industrialisés (-1,5%) et, de
I'autre, les pays non-membres de I'OCDE (8,7%). Le bon comportement de I'économie
d'exportation est d principalement au dynamisme de la demande venant de la région
du Sud-Est asiatique et de certains Etats de I'Amérique latine. Les livraisons vers la
plupart des pays européens (UE: -2,6% et AELE: -2,1%) ont diminué; seules les
exportations vers la Grande-Bretagne (7,9%), ou la reprise économique s'est solidement
installée dans le courant de I'année, et les Pays-Bas (2,6%) ont progressé. Au sujet des
pays de I'OCDE non-européens (2,2%), les résultats furent différenciés; ainsi, les
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livraisons vers les Etats-Unis (5,9%) et I'Australie (6,3%) progresserent alors que celles
en direction du Japon (-2,1 %) et du Canada (-5,6%) diminuérent.

En ce qui concerne les pays extérieurs a I'OCDE, qui absorbent pres de 22% du total
des exportations suisses, les résultats furent trés positifs. Hormis la Pologne (-3,7%), les
exportations vers I'Europe centrale et orientale (9,6%), de méme que vers les pays de
I'OPEP (6,4%), ont augmenté. Parmi les pays non-producteurs de pétrole (7,0%), Hong-
Kong (11%), Singapour (49,9%) et le Brésil (9,2%) ont connu une forte progression de
leurs importations suisses, mais, c'est vers la Chine (51,9%) que I'augmentation a été la
plus forte.

La stabilisation progressive de la demande intérieure a eu pour effet d'atténuer
quelque peu le recul des importations (-3,4% en valeur et -1,2% en volume); alors qu'au
premier semestre, le volume des exportations était encore inférieur de 5% en moyenne
a son niveau de I'année précédente, la tendance s'est renversée au deuxieme semestre.
A quelques exceptions pres, la diminution des importations a touché pratiquement
tous les types de marchandises. Seules les importations de produits intermédiaires
pour les branches d'exportation suisses, industrie chimique et horlogerie notamment,
ont sensiblement progressé. Les importations de biens d'investissement, qui avaient
diminué ces dernieres années, se sont stabilisées au cours de l'année, méme si
d'importantes variations ont persisté selon les secteurs. Le recul a été particulierement
fort en ce qui concerne les biens de consommation durables, en particulier les voitures
(-16,8% en nombre).

Comme pour les exportations suisses, un certain clivage s'est dessiné entre les pays
extérieurs a I'OCDE (7,2%), qui ont connu globalement une progression de leurs
exportations vers la Suisse, et la zone de I'OCDE dont les livraisons ont diminué de
4,4%. Les exportations européennes, que ce soit de I'UE (-3,3%) ou de I'AELE (-8,0%),
tout comme celles des pays de I'OCDE non-européens (-9,2%), ont sensiblement
diminué. Seules la Grande-Bretagne (13,0%) et I'Australie (14,6%) ont enregistré une
forte augmentation de leurs livraisons. En revanche, les achats helvétiques en
provenance des pays non-membres de I'OCDE ont globalement progressé; les biens
exportés par ces pays ne représentent toutefois que 8,8% du total des produits
importés en Suisse. Les importations en provenance des pays de I'OPEP (19,4%) et de la
Chine (23,8%) ont connu la plus forte hausse. Par contre, les exportations d'Europe
centrale et orientale ont diminué de 0,6%, la Pologne étant quasiment le seul pays de
cette région a voir ses livraisons vers la Suisse augmenter (+11,8%). %

Aprés avoir pris acte du rapport sur la politique économique extérieure 1993/1+2, les
Chambres fédérales ont approuvé les arrétés fédéraux concernant la ratification de
deux accords de libre-échange entre les Etats de I'AELE et la République de Bulgarie,
d'une part, et la Hongrie, d'autre part. Elles se sont également prononcées en faveur
des arrétés fédéraux sur l'approbation de mesures économiques extérieures, de
|'accord de libre-échange entre la Suisse et les fles Féroé, de méme que des accords de
commerce et de coopération économique avec les Républiques d'Ouzbékistan et du
Bélarus ainsi que du Vietnam. Enfin, le parlement a adopté les arrétés fédéraux relatifs
au nouvel accord international sur le cacao et sur la prorogation de I'arrangement
concernant le commerce international des textiles. *°

Au cours d'une année 2012 marquée par une situation économique défavorable, les
exportations ont légerement augmenté de 1,5%, & 200,9 milliards de francs. Le
troisieme trimestre a connu la hausse la plus importante faisant suite a une baisse des
exportations au cours du deuxieme trimestre. Contrairement a I'année précédente, les
prix ont renchéri (+1,7%). Le renforcement des exportations a été observé
principalement dans trois branches: I'horlogerie (+11%), l'industrie chimique et
pharmaceutique (+5,8%) et les denrées alimentaires, boissons et tabacs (+3,4%). Ces
augmentations tranchent avec I’évolution du papier et des arts graphiques (-13%), qui
recule pour la cinquieme année consécutive. Le commerce d’export a reculé avec
I'Europe (-1%), la Chine (-12%) et I'Inde (-10%). Ce recul a cependant été compensé par
une forte demande émanant de d’Arabie Saoudite (+23%), de Singapour (+14%), des USA
(+12%), du Canada (+9%) et de I'’Amérique latine (+10%). *
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Landesverteidigung

Militarorganisation

Im August 2014 gab die Armee bekannt, ab Anfang 2015 grundsétzlich Schweizer
Lebensmittel zur Verpflegung der Armeeangehdrigen verwenden zu wollen. Dazu
wurde der Verpflegungskredit um CHF 0.25 pro Person und Tag erhdht, was einem
Gesamtvolumen von CHF 1.5 Mio. entspricht. Ab 2015 stehen pro Person und Tag neu
CHF 8.75 statt 8.50 zur Verflgung. Vor allem fur Brot, Eier, Kase und weitere
Milchprodukte wird auf eine regionale Herkunft geachtet, fur Fleisch sollen die Labels
»Suisse Garantie™ und .Schweizer Gefllgel™ massgeblich werden und Fisch soll aus
nachhaltiger Fischerei bezogen werden, woflr die Gultezeichen "MSC™ und ,ASC™ als
Referenz gelten sollen. Zwar seien bisher schon vorwiegend Lebensmittel
schweizerischer Provenienz auf die Teller der Armeeangehdrigen gekommen, jedoch
sah sich die Armeeflhrung in der Pflicht, Lésungen zu suchen: Zusammen mit dem
Schweizer Tierschutz STS, dem Schweizer Bauernverband, der Proviande sowie dem
Schweizerischen Backer-Confiseurmeister-Verband fand man zu Gesprachen
zusammen. Ausloser waren Beobachtungen, dass vor allem im Geflligelbereich vermehrt
ungarische Produkte verwendet wurden, welche in Aufzucht und Haltung nicht den in
Tierschutzverordnungen gesetzlich vorgeschriebenen Standards entsprachen. %

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Konjunkturlage- und politik

Die Weltwirtschaft lief auch 2007 auf hohen Touren und erreichte ein Jahreswachstum
von rund 5%. Am dynamischsten waren weiterhin die Schwellenlénder, vor allem in
Asien (China, Singapur, Stdkorea und Taiwan). Aber auch Europa entwickelte sich mit
einer Wachstumsrate von 2,7% wieder sehr stark, wahrend sich das Wachstum in den
USA nochmals leicht abschwachte und mit 2,2% deutlich unter dem langjahrigen Mittel
lag. Gepragt war das Wirtschaftsjahr allerdings ebenso wie durch das Wachstum durch
die explodierenden Erddlpreise und die grosse Unsicherheit auf den Finanzmarkten.
Fur die Verteuerung des Erddls wurde vor allem die kraftige Nachfrage aus den
Schwellenldndern verantwortlich gemacht, fir die Volatilitdt der Finanzmarkte und
Aktienbdrsen die Probleme auf dem so genannten Subprime-Hypothekenmarkt der
USA. Die Arbeitslosigkeit entwickelte sich im EU-Raum zurlck und erreichte mit 7,2%
den tiefsten Wert seit dem dem Beginn der Messungen anfangs der 90er Jahre. Der
Inflationsdruck nahm infolge der stark steigenden Erdol- und Nahrungsmittelpreise
heftig zu. Im Dezember betrug der Teuerungsindex der Konumentenpreise in den USA
fast 4% und in der EU knapp 3%. *®

Geld, Wahrung und Kredit
Banken

Gut drei Monate nach dem Fall BSI wurde eine weitere Schweizer Bank von ihren
getatigten Geschaften im Zusammenhang mit dem malaysischen Staatsfonds 1MDB
eingeholt: Die Zentralbank Singapurs entzog der Privatbank Falcon mit sofortiger
Wirkung ihre Lizenz und verfiigte damit deren Schliessung im Stadtstaat. Uberdies
verhangte sie eine Busse von umgerechnet rund CHF 3,7 Mio. gegen die Falcon. Der
Bank wurden grobe Verfehlungen gegen die lokalen Geldwéschereibestimmungen sowie
~unstatthaftes Verhalten" vorgeworfen, was auf unkooperatives Verhalten bis hin zu
Verschleierungsversuchen durch die Bank hindeutete. Auch die Schweizer
Bankenaufsicht Finma wurde im Falle Falcon aktiv: Sie zog unrechtmassig erworbene
Gewinne in der Hohe von CHF 2,5 Mio. ein, erdffnete Enforcement-Verfahren gegen
zwei ehemalige Manager der Falcon, untersagte wahrend dreier Jahre neue
Geschéaftsbeziehungen zu politisch exponierten Personen und verflgte Massnahmen,
die die Unabhéangigkeit des Verwaltungsrats der Bank verstéarken sollten.

Tags darauf eréffnete zudem die Schweizerische Bundesanwaltschaft ein Strafverfahren
gegen Falcon, weil der Verdacht bestand, dass die Bank zu wenig Vorkehrungen
getroffen habe, um Geldwéaschereidelikte rund um TMDB zu verhindern.

Neben Falcon musste auch die UBS fiur ihre Vergehen im Fall IMDB geradestehen: Die
Behdrden Singapurs verhangten gegen die Schweizer Grossbank eine Busse in der Hohe
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von umgerechnet knapp CHF 1 Mio., weil diese ihre Kontrollpflichten vernachléssigt
habe. *

En ligne avec I'introduction de I'échange automatique de renseignements (EAR) avec 41
Etats partenaires, validé en 2017, l'introduction de I'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahrein,
le Qatar, le Koweit, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama a été
adopté par le Conseil des Etats. Lors des débats, Ueli Maurer a plaidé pour un
développement des normes financieres en paralléle avec la pratique internationale.
Aucune opposition notoire n'est a signaler. ¢

Le Conseil national s'est penché sur l'introduction de I'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahrein,
le Qatar, le Koweit, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama. Seul
|'UDC s'est opposée a l'introduction de I'échange automatique de renseignements avec
les pays sus-mentionnés. Néanmoins, les voix de I'UDC n'ont pas pesé lourd face au
reste de la chambre du peuple. L'introduction de I'EAR a donc été adoptée. ¢

Infrastruktur und Lebensraum

Energie
Kernenergie

Le Conseil national a transmis le postulat Fischer (prd, AG) (Po. 92.358) qui prie le
Conseil fédéral, dans le cadre de I'aide aux pays d'Europe centrale et orientale, de
contribuer a la modernisation des centrales nucléaires, et notamment d'examiner la
possibilité de participation d'experts suisses a ces travaux. En réponse a une
interpellation Flickiger (prd, JU) (Ip 91.3382) au sujet de I'état des installations
nucléaires dans les pays d'Europe de I'Est et sur la position du gouvernement a I'égard
de ces menaces, le chef du DFTCE a reconnu l'insuffisance des actions menées par les
organismes internationaux et les pays ouest-européens. Il a également déclaré que
plusieurs délégations d'experts - russes, hongrois et tcheques - s'étaient rendues en
Suisse et avaient pu étre informées sur les systémes de sécurité des centrales
helvétiques. ¢

Verkehr und Kommunikation
Post und Telekommunikation

Dans le cadre de la privatisation du radiodiffuseur hongrois Antenna Hungaria, le
gouvernement hongrois a retenu I'offre de CHF 286 millions de Swisscom Broadcast. La
filiale de Swisscom a supplanté deux autres enchérisseurs étrangers pour s’emparer de
75% du capital plus une action. Antenna Hungaria est spécialisée dans la diffusion de
chaines de radio et de télévision, mais elle est aussi active dans Internet & haut débit et
la téléphonie mobile, en tant quactionnaire de la filiale hongroise de I'opérateur anglais
Vodafone. Fin octobre, les autorités de la concurrence ont donné leur feu vert a
Swisscom pour la reprise du radiodiffuseur hongrois, jusqu'a présent en mains
étatiques. @
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen
Kulturpolitik

Mit Mitteln aus dem Osteuropa-Kredit leistet die Pro Helvetia in den Landern des
ehemaligen Ostblocks kulturelle Aufbauarbeit. Eine erste "Antenne" wurde Ende Jahr
in Budapest erdffnet; weitere Aussenstellen sind in Pecs, Prag, Bratislava, und Krakau
geplant. Insgesamt finanzierte die Stiftung bisher Uber 120 Projekte primar in Ungarn,
der CSFR und in Polen, aber auch in Ruménien, Bulgarien, den baltischen und den GUS-
Staaten. ¢

Die Stiftung konnte im Februar zwei neue Aussenstellen in Prag und Bratislava
erdffnen. Damit verflgt sie nun in vier postkommunistischen Reformstaaten (Polen,
Slowakei, Tschechien wund Ungarn) Uber funf Filialen. Die Mittel fir die
Infrastrukturkosten dieser Zweigstellen, deren Konzept mehr auf kulturelle Basisarbeit,
denn auf medienwirksame Préasenz ausgerichtet sind, stammen aus dem zweiten
Rahmenkredit des Parlaments flur die Osteuropahilfe. Veranstaltungen, die
ausgepragten Austauschcharakter haben, wie beispielsweise kostenaufwendige
Ausstellungen, werden hingegen aus dem regularen Budget der Pro Helvetia bezahlt.

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Parteien
Grosse Parteien

Die FDP deutete das deutliche Nein zur Einheitskrankenkasse als Signal fur eine starker
marktwirtschaftlich ausgerichtete Gesundheitspolitik. In einem Positionspapier fordert
die Partei eine Neuorganisation der Spitallandschaft und mehr Selbstverantwortung der
Patienten. Die Spitéler sollen weniger von den Kantonen verwaltet und reguliert werden
und sich mehr dem Wettbewerb aussetzen. Dies wirde Kosten einsparen, die aufgrund
von Ineffizienz entstehen. Um eine Zweiklassenmedizin zu vermeiden, mdlsse
gleichzeitig die Transparenz erhdht werden. Ahnlich wie in Singapur sollen
Privatpersonen monatliche Beitrage auf ein Sperrkonto Uberweisen, um damit
medizinische Behandlungen und Spitalaufenthalte zu bezahlen. Bagatellfalle mussten
aus eigener Tasche berappt werden, und lediglich bei grossen Eingriffen oder
chronischen Krankheiten wirde eine Versicherung angerufen werden kénnen. Damit
erhofft sich die FDP mehr Selbstverantwortung. Die Krankenversicherung solle wieder
das werden, woflr sie ursprunglich geplant war: Eine kollektive Massnahme, die nur
dann greift, wenn der einzelne Uberfordert ist. ¢
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